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Domicile civil d’un enfant placé un milieu extra-familial

Situation

Lors de leur divorce aux alentours de 2000, les deux parents ont obtenu l’autorité parentale conjointe.  Le garçon a déménagé avec son père à A dans le canton de Zurich. En 2004, le garçon a dû être placé dans une institution dans le canton de Zurich en raison de graves problèmes scolaires. Basée sur l’art. 310 CCS, l’AT de la commune d’A a retiré la garde aux deux parents et institué une curatelle selon l’art. 308 CCS. En 2006, le père a déménagé d’A à B dans le canton de Thurgovie. La mère vit depuis des années dans le canton des Grisons. 

Une controverse vient d’éclater quant au domicile civil de l’enfant après le départ du père de la commune d’A. Selon une expertise d’avocat en notre possession, c’est la commune où se trouve l’institution (en application de l’art. 25 CCS). Or, notre conseil de district vient de décider que la commune d’A continue à être le domicile civil puisque le séjour dans une institution ne constitue pas de domicile et que l’ancien domicile est maintenu jusqu’à la constitution d’un nouveau domicile. Il semble que l’application de l’art. 25 CCS prête à controverse – notamment dans la situation qui nous intéresse.

Considérants

1. Le domicile d’un enfant sous autorité parentale doit être établi selon l’art. 25, al. 1 CCS. Selon la teneur de la loi, il faut distinguer trois situations:
- Les parents ont l’autorité parentale conjointe et le même domicile civil: dans ce cas, le domicile civil de l’enfant est au domicile des parents.
- Les parents ont l’autorité parentale conjointe, mais pas de domicile civil commun: dans ce cas, le domicile de l’enfant découle du domicile du parent qui a la garde.
- Les parents ont l’autorité parentale conjointe, mais l’enfant ne vit pas sous leur garde : dans ces cas, son lieu de résidence est considéré comme domicile
.


2. Dans le cas présent, nous sommes confrontés à la troisième situation : l’enfant ne vit ni chez son père ni chez sa mère, mais dans une institution stationnaire. Selon l’art. 26 CCS, le placement d’une personne dans un établissement d’éducation, un hospice, un hôpital, une maison de détention ne constitue toutefois pas de domicile. Il se pose dès lors la question si l’art. 26 prime sur l’art. 25 et si l’enfant ne peut pas constituer un domicile au lieu de l’institution stationnaire selon la troisième règle de l’art. 25, al. 1 CCS.


3. L’art. 26 CCS a pour objectif de décharger les communes dans lesquelles sont situées les institutions stationnaires des tâches qui incombent à la commune de domicile
. En cas de placement permanent en milieu extra-familial par les autorités, Stettler plaide toutefois en faveur du domicile de l’enfant à son lieu de résidence, et ceci indépendamment du fait que l’enfant soit placé dans une famille nourricière ou dans une institution stationnaire. L’éventuelle charge financière qui en découle pour le site de l’institution devrait être assumée par une péréquation financière cantonale ou intercantonale.
 


4. Hegnauer réfute cependant cette opinion dans son analyse de l’art. 25 en affirmant dans ce contexte qu’un enfant placé dans une institution stationnaire ne peut constituer un domicile en vertu de l’art. 26 CCS
. Brückner estime qu’un domicile indépendant selon l’art. 25, al. 1 CCS est possible si un enfant est placé durablement chez des parents nourriciers et s’il s’installe dans son propre logement en autonomie professionnelle. La personne mineure séjournant dans une institution dans le sens de l’art. 26 CCS garde le domicile au lieu du domicile du détenteur de l’autorité parentale
.


5. Hausheer/Reusser/Geiser sont de l’avis que l’art. 26 CCS ne précise que l’art. 23 CCS, mais pas les art. 24 et 25. Ils en concluent que dans les cas où, selon l’art. 25, le séjour est déterminant et la personne vit dans une institution, elle y a également son domicile. Sinon, il faudrait se baser sur un domicile perpétué et dès lors totalement fictif.



6. Dans un arrêt non publié, le Tribunal fédéral précise que le séjour dans une institution ne peut constituer un domicile que dans les cas où un domicile antérieur en Suisse ne peut pas être établi. Dans ces cas, le principe de la nécessité d’un domicile permet aux autorités, sur la base de la disposition d’exception de l’art. 24, al. 2 CCS, d’intervenir au lieu de l’institution si la compétence ne peut partir d’un domicile antérieur de l’enfant (ou de l’adulte)
. Tout comme dans le cas traité par cet arrêt, il est possible, dans le cas présent, de partir d’un domicile antérieur, à savoir du dernier domicile du père avant le retrait de la garde par l’autorité tutélaire de la commune d’A. Le domicile  ne pouvait pas être abandonné, puisque selon l’art. 26, il n’était pas possible de constituer un nouveau domicile au lieu de l’institution stationnaire. C’est cet avis que le conseil de district a rejoint avec sa décision.


7. Dans une décision du 10 septembre 1999, le département de justice et de police du canton de St-Gall s’occupe lui aussi de manière approfondie de cette problématique. Il affirme également que l’art. 26 CCS est un obstacle à la constitution d’un domicile de personnes mineures selon l’art. 25 CCS
.

Conclusion

Les deux avis représentés dans la doctrine et la juridiction donnent finalement un résultat insatisfaisant. Si l’on suit l’avis minoritaire selon lequel l’enfant constitue un domicile au lieu de l’institution stationnaire, la « protection » visée par l’art. 26 CCS est contrecarrée, ce qui pourrait amener des communes à rendre plus difficile la construction d’institutions stationnaires sur leur territoire communal. Si l’on suit la doctrine dominante et la juridiction du Tribunal fédéral, il faut maintenir un domicile fictif pendant des années. Dans le cas présent, où le départ a eu lieu en 2006 et l’enfant atteindra la majorité en 2010 et constituera de toute manière son propre domicile, cette deuxième solution semble toutefois être un „moindre mal“ que la constitution d’un domicile au lieu de l’institution stationnaire pour la durée probablement courte du séjour.

Niederrohrdorf, le 6 février 2008 

Christoph Häfeli

� Voir à ce sujet en détal Cyril Hegnauer, Wohnsitz des Kindes unter elterlicher Gewalt art. 25 al.1 CCS, ZVW 4/1988, p. 150 ss.


� BSK ZGB I-Staehelin, art. 26 N 1.


� Schweizerisches Privatrecht III/2, Basel und Frankfurt a.Main 1992, p. 491, note 13.


� Hegnauer, note 1,chiff. 6, p. 153.


� Christian Brückner, Das Personenrecht des ZGB, Zürich 2000, N 348.


� BK-Hausheer/Reusser/Geiser, Art. 25/162 N 22.


� Arrêt non publié du Tribunal fédéral du 12 janvier 1998, 5C.274/1997, E 2 b), cc).


� ZVW 5/2000, p. 200 s.





